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n° 71 220 du 30 novembre 2011

dans l’affaire X / V

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 16 août 2011 par X, qui déclare être de nationalité malgache, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 13 juillet 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 30 septembre 2011 convoquant les parties à l’audience du 25 octobre 2011.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me D. MBOG, avocat, et K. PORZIO,

attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité malgache et d’appartenance ethnique skalav. Vous

êtes née le 26 septembre 1974 à Sambava. Vous êtes célibataire, et avez deux enfants qui se trouvent

à Madagascar.

En octobre 2004, vous êtes engagée comme cuisinière privée par Gérard [R.], un membre influent du

parti TIM.
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Le 5 février 2009, lors de troubles qui secouent le pays, un groupe de manifestants se rend dans la

propriété de votre patron. Ils mettent le feu au bâtiment. Vous profitez de la confusion pour vous enfuir.

Vous partez alors vous réfugier au poste de police de Tsaralanana. Vous y restez deux semaines.

Étant la cuisinière de Gérard [R.], lui-même membre de l’opposition malgache, vous craignez que les

autorités vous persécutent car elles vous soupçonnent de détenir des secrets sur votre patron.

Vous quittez votre pays par bateau le 20 février 2009. Vous arrivez en Lybie quelques jours plus tard.

Toujours par bateau, vous vous rendez en Grèce au mois d’avril de la même année. Ensuite, vous

quittez la Grèce le 11 mai 2011 par avion, et vous arrivez en Belgique le même jour. Vous décidez de

déposer une demande d’asile à l’Office des étrangers le 13 mai 2011. L’analyse approfondie de vos

craintes a nécessité une audition au Commissariat général le 30 juin 2011, et une autre le 5 juillet 2011.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire.

Premièrement, le Commissariat général estime que vos craintes de persécutions ne sont pas

fondées.

Ainsi, bien que vous étiez la cuisinière d’un membre du parti TIM, le principal parti politique d’opposition

à Madagascar, le Commissariat général constate que vous ne comptez pas dans les rangs de ce parti.

Vous déclarez par ailleurs que vous n’avez jamais revendiqué une quelconque appartenance à ce

dernier (rapport d’audition, p. 7). Au vu de ce qui précède, le Commissariat général estime que vous ne

constituez en aucun cas une menace pour les autorités malgaches, rien n’indique donc que vous avez à

craindre des persécutions de ces mêmes autorités. Confrontée à ce raisonnement, vous répondez que,

même si vous ne savez rien sur les activités de votre patron Gérard [R.], les autorités vous tiennent pour

cible car ils vous soupçonnent d’être au courant des intentions de ce dernier (idem, p. 9 et 10).

Pourtant, rien n’indique, dans l’analyse de vos propos, que les autorités aient la volonté de vous

persécuter, ni qu’elles ne soient pas à même de vous fournir une protection, au contraire. Vous affirmez

en effet que suite aux manifestations qui ont précipités votre fuite, vous êtes allé chercher refuge au

poste de police le plus proche (rapport d’audition, p. 6 et 7). Or, les policiers ont accepté de vous venir

en aide, ils vous ont hébergé pendant deux semaines, et c’est finalement vous qui avez décidé de

quitter délibérément le commissariat (idem, p. 11). Au vu de ce qui précède, le Commissariat général

constate que les autorités malgaches ont répondu favorablement à votre demande de protection.

Ce constat est renforcé par l’analyse des documents que vous joignez à votre demande d’asile. Vous

déposez ainsi un extrait de votre casier judiciaire vierge, délivré par la cour d’appel d’Antananarivo en

juin 2011. Le fait que les autorités malgaches vous délivrent un tel document, par l’intermédiaire de

votre ami Liva, démontre que celles-ci n’ont aucune intention de vous nuire. Interrogée à ce sujet, vous

confirmez la conviction du Commissariat général, selon laquelle vous n’êtes pas menacée par les

autorités, en déclarant que vous n’êtes pas recherchée officiellement (rapport d’audition, p. 11).

Deuxièmement, les documents que vous déposez à l’appui de votre demande ne permettent pas

de se forger une autre opinion.

La copie de votre carte d’identité, ainsi que celle de votre certificat de nationalité, constituent un début

de preuve de votre identité. Cependant, s'agissant d'une copie, le Commissariat général ne peut

authentifier ces documents, si bien qu’il lui est impossible d’attester de votre identité, un élément

pourtant essentiel à prendre en compte dans le traitement d’une demande d’asile.

Quant à la copie de l’extrait de votre casier judiciaire, il ne fait que démontrer, comme cela a été

développé plus haut, que les autorités malgaches n’ont aucunement l’intention de vous nuire.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il

existe, en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de
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Genève de 1951 ou des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme l’exposé des faits figurant

dans la décision entreprise.

2.2. Elle prend un moyen unique de la violation des articles 48/3 §1er et 48/4 de la loi du 15 décembre

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après

dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »). Elle rappelle également l’effet suspensif de la requête au

sens de l’article 39/79 de la même loi.

2.3. La partie requérante conteste, par ailleurs, la pertinence de la motivation de la décision attaquée au

regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. Elle sollicite de réformer l’acte attaqué.

3. Le dépôt de pièces devant le Conseil

3.1 La partie requérante annexe à sa requête un extrait d’un rapport d’Amnesty International daté du 4

février 2010.

3.2 Indépendamment de la question de savoir si ce document constitue un nouvel élément au sens de

l’article 39/76, § 1er, alinéa 4 de la loi du 15 décembre 1980, il est produit utilement dans le cadre des

droits de la défense, dans la mesure où il étaye la critique de la partie requérante à l’égard de la

décision attaquée. Il est, par conséquent, pris en considération.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 relatif à la

qualité de réfugié

4.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 [ci-après dénommée « convention de Genève »] ». Ledit article 1er de la

Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant

avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à

un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité

et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2 Le Commissaire général refuse d’accorder une protection internationale à la requérante car il

constate que, bien qu’elle puisse avoir été la cuisinière d’un membre d’un parti d’opposition, elle n’est

pas membre de ce parti et ne s’est d’ailleurs pas revendiquée d’une quelconque appartenance politique

ou associative; que rien n’indique dans ses déclarations que les autorités aient la volonté de la

persécuter, ni qu’elles ne soient pas à même de lui fournir une protection ; qu’au contraire, elles ont agi

de façon adéquate à son égard ; que ce constat est renforcé par l’analyse des documents produits par

la requérante (casier judiciaire vierge et certificat de nationalité) ; qu’il ressort de ses déclarations qu’elle

n’est pas menacée par ses autorités et qu’elle n’est pas officiellement recherchée par celles-ci; que les

documents présentés ne permettent pas de se forger une autre opinion.

4.3 Le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe

au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et

critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve

doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur
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qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut

qu’il revendique.

L’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint, par conséquent, pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était

renvoyé dans son pays d’origine.

4.4 En l’espèce, la motivation de la décision attaquée est pertinente et se vérifie à la lecture du dossier

administratif. Le Conseil estime que les motifs avancés sont déterminants et qu’ils suffisent à fonder la

décision attaquée, empêchant à eux seuls de tenir pour crédibles les faits invoqués par la requérante et

le bien-fondé de sa crainte ou du risque réel qu’elle allègue.

4.5 La partie requérante, en termes de requête, avance que la requérante ne peut apporter de preuves

de ses persécutions en raison des circonstances de sa fuite ; que, si les forces de l’ordre ont accepté de

l’héberger pendant deux semaines, c’est parce qu’entre la chute du régime du président Ravalomanana

et la prise du pouvoir actuel, il y a eu une période de transition pendant laquelle les partisans de

Ravalomanana occupaient toujours certains postes à responsabilité; que ces policiers n’agissaient pas

encore totalement selon la volonté de leur nouveau président et ont pu venir en aide à la requérante. La

partie requérante s’appuie, par ailleurs, sur un rapport d’Amnesty international daté du 4 février 2010

pour étayer sa crainte de persécution, rapport qui fait état des troubles politiques dans son pays et de la

répression qui a suivi.

4.6 Le Conseil, en l’espèce, ne peut suivre ces explications qu’il estime peu convaincantes car elles ne

démontrent pas que la requérante, au vu de son profil, puisse être dans le collimateur de ses autorités.

Le Conseil relève, en effet, à l’instar de la partie défenderesse, que la requérante se présente comme

cuisinière de profession, sans affiliation ni activité politiques et qu’il n’est pas vraisemblable qu’elle

puisse être ciblée de la sorte par ses autorités parce qu’elle travaillait, à titre privé, pour un membre d’un

parti d’opposition. Il ressort d’ailleurs des propres déclarations de la requérante qu’elle a trouvé refuge

pendant deux semaines au sein d’un poste de police, qu’elle a décidé de quitter délibérément ce

commissariat, qu’elle n’est pas menacée par ses autorités et qu’elle n’est pas officiellement recherchée

par ces dernières. La partie requérante reste à cet égard en défaut d’étayer ses propos quant à

l’existence d’une « période de transition » et des conséquences de celle-ci quant au comportement des

autorités.

4.7 Le Conseil relève encore que la requérante ne livre aucune information complémentaire ni aucune

pièce relative à l’homme politique pour lequel elle dit avoir travaillé, à son emploi au domicile de ce

dernier et aux problèmes que cette personnalité et elle-même auraient pu avoir rencontrés, qui

permettraient d’établir en son chef une crainte fondée de persécution. Quant au rapport d’Amnesty

international déposé, s’il fait état de troubles politiques à Madagascar, il décrit une situation générale et

ne permet pas d’établir les problèmes personnels invoqués par la requérante.

4.8 En conclusion, le Conseil considère que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons

pour lesquelles il parvient à la conclusion que la partie requérante n’a établi ni la réalité des faits

invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée. Par ailleurs, la partie défenderesse n’a aucunement

violé les dispositions visées au moyen.

4.9 En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 relatif à la

protection subsidiaire

5.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que le « statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut bénéficier de la l’article

9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine

(…), il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées au § 2 […] ». Selon le paragraphe 2

de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a) la peine de mort ou l’exécution ;

ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays
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d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».

5.2 À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autres faits

que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugiée. Dans la

mesure où le Conseil estime que la crainte invoquée par la partie requérante pour se voir reconnaître la

qualité de réfugiée n’est pas crédible, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément susceptible d’établir, sur la

base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans son

pays d’origine, la requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article

48/4, §2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980.

5.3 La partie requérante, enfin, ne démontre pas que la situation à Madagascar, malgré des tensions

politiques relevées par le rapport qu’elle produit, correspondrait actuellement à une situation de violence

aveugle telle que définie à l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit pour

sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire que la requérante serait exposée, en

cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de cette partie dudit

article.

5.4 Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la partie requérante de bénéficier de

la protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente novembre deux mille onze par :

M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE M. G. de GUCHTENEERE


